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	Domaine prioritaire:
Connectivité financièrement abordable; transformation numérique; environnement politique et réglementaire propice; mobilisation de ressources et coopération internationale; et télécommunications/TIC inclusives et sûres au service du développement durable.
Résumé:
Ce document donne un aperçu des travaux entrepris par le Bureau de développement des télécommunications (BDT) de l'Union internationale des télécommunications (UIT) depuis la CMDT‑22 en faveur des pays les moins avancés (PMA), des pays en développement sans littoral (PDSL) et des petits États insulaires en développement (SIDS). Le rapport contient des renseignements sur la contribution du BDT aux conférences mondiales au cours desquelles un programme d'action a été adopté pour chacun de ces pays; on y trouvera également un aperçu des projets pertinents du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) et des activités liées au Plan opérationnel qui ont contribué à faire progresser la transformation numérique et la connectivité universelle et efficace dans les PMA, les PDSL et les PEID.
Résultats attendus:
La CMDT-25 est invitée à prendre note du présent document.
Références:
Résolution 16 (Rév. Buenos Aires, 2017) de la CMDT-22, Document WTDC25/2, Résolution 30 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP




1	Introduction
Lors de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) qui s'est tenue à Kigali en 2022, le Bureau de développement des télécommunications de l'UIT (BDT) a réaffirmé son engagement à soutenir les pays les moins avancés (PMA), les pays en développement sans littoral (PDSL) et les petits États insulaires en développement (PEID)[footnoteRef:1]. La conférence a souligné le rôle essentiel que jouent des télécommunications et des TIC solides pour stimuler le développement socio‑économique. Partant de ce constat, la réorganisation du BDT en 2024 a donné lieu à la création d'une unité spéciale chargée de fournir un soutien ciblé aux PMA, aux PDSL et aux PEID, ainsi qu'aux pays ayant des besoins particuliers dans tous les domaines d'activité prévus au mandat du BDT. [1: 	https://www.itu.int/itu-d/sites/ldcs/focus-areas/lldc/list-of-lldcs] 

2	État de développement numérique des PMA, des PDSL et des PEID[footnoteRef:2] [2: 	https://www.itu.int/hub/publication/D-IND-ICT_MDD-2025-1] 

Tour d'horizon[footnoteRef:3]: les PMA, les PDSL et les PEID connaissent encore des difficultés qui leurs sont propres en ce qui concerne la promotion de la connectivité numérique. L'éloignement géographique, l'habitat dispersé, les infrastructures limitées et la vulnérabilité économique font qu'il est à la fois complexe et coûteux de déployer les réseaux et les services. Malgré ces contraintes, des progrès réguliers ont été constatés dans les trois catégories de pays entre 2020 et 2024. Selon les estimations publiées par l'UIT en 2025, l'utilisation de l'Internet est passée de 25 à 35% dans les PMA, de 30 à 39% dans les PDSL et de 60 à 65% dans les PEID – des chiffres que l'on peut comparer à la moyenne mondiale qui s'établissait à 68% en 2024. Les jeunes forment toujours le groupe le plus connecté: on comptait 52% d'internautes chez les jeunes en 2024 dans les PMA, contre 31% chez les personnes plus âgées; la tendance est similaire dans les PDSL. L'écart persiste entre les hommes et les femmes en ce qui concerne l'utilisation de l'Internet, mais il se réduit. Dans les PMA, 29% des femmes et 41% des hommes utilisaient l'Internet en 2024, tandis que les PEID sont quasiment à la parité en affichant 64% d'utilisation d'Internet chez les hommes comme chez les femmes. [3: 	Selon le rapport "Faits et chiffres" de 2024 de l'UIT, 
https://www.itu.int/itu-d/reports/statistics/facts-figures-2024.] 

Des progrès ont également été accomplis dans le domaine de la cybersécurité. Les écarts entre les PMA/PDSL et les autres pays en développement se sont réduits, comme le montre l'indice mondial de cybersécurité, qui a diminué de 27% pour les PMA et de 20% pour les PDSL entre 2017 et 2024. Dans le même temps, l'écart individuel a diminué de 14% pour les PEID. Ces bons résultats témoignent de la dynamique de renforcement de la cybersécurité, en pleine croissance dans ces pays. 
En 2024, la couverture large bande mobile a continué de progresser et atteint désormais 85% de la population dans les PMA, 86% dans les PDSL et 85% dans les PEID, contre 96% en moyenne dans le monde. L'accessibilité financière s'améliore également: le prix du panier pour le large bande mobile axé uniquement sur les données (2 Go) a baissé à 4,6% du revenu national brut (RNB) par habitant dans les PMA et à environ 2% dans les PDSL et les PEID, contre 1,4% en moyenne mondiale.
3	Activités liées au Plan opérationnel dans les PMA, les PDSL et les PEID
De janvier 2023 à août 2025, le BDT a assuré les activités de soutien aux PMA, aux PDSL et au PEID[footnoteRef:4] prévues au Plan opérationnel, par l'intermédiaire des bureaux régionaux et des bureaux de zone, en ciblant des pays particuliers. Ces activités liées au Plan opérationnel correspondaient à l'ensemble des priorités établies pour l'UIT-D et présentées en détail dans le Document WTDC‑25/2. [4: 	https://www.itu.int/itu-d/sites/year-in-review-2022 
https://www.itu.int/itu-d/sites/year-in-review-2023 
https://www.itu.int/itu-d/sites/year-in-review-2024] 

4	Projets en cours[footnoteRef:5] [5: 	Pour plus de renseignements sur les ressources extrabudgétaires, consulter le portefeuille de projets de l'UIT-D.] 

Entre 2023 et 2025, le BDT a mis en œuvre un certain nombre de projets dans les PMA, les PDSL et les PEID:
–	PMA (20 projets): les activités portaient sur la cybersécurité, la transformation numérique, les systèmes d'alerte avancée et l'accès au large bande. Le projet "La cybersécurité au service du bien social", le projet "Alertes précoces pour tous" (EW4All), déployé notamment en République fédérale démocratique du Népal, en République fédérale de Somalie, en République populaire du Bangladesh, en République du Libéria, en République de Madagascar, en République du Mozambique, en République du Soudan du Sud et en République-Unie de Tanzanie, et la numérisation des services d'administration publique dans le cadre de l'Initiative GovStack en République islamique de Mauritanie et au Royaume d'Eswatini figurent parmi les principaux projets en cours. Les dates d'achèvement pour ces projets vont de 2025 à 2028.
–	PDSL (16 projets): les activités portaient sur les services d'administration publique numériques, les systèmes d'alerte avancée, l'économie circulaire pour le secteur de l'électronique, la cartographie du large bande et la cybersécurité. Le projet intitulé "Coopération en matière de services publics numériques dans les pays d'Asie centrale et du Caucase", le projet "Alertes précoces pour tous" (EW4All) et le projet de systèmes nationaux de cartographie large bande en Afrique concernant ainsi un certain nombre de pays comme la République fédérale démocratique d'Éthiopie, la Mongolie, la République d'Arménie, la République du Niger et la République de l'Ouganda. Les dates d'achèvement pour ces projets vont de 2025 à 2028.
–	PEID (22 projets): les activités portaient sur des aspects de la connectivité, de la cybersécurité et de la résilience en cas de catastrophe. Citons par exemple l'Initiative Giga pour la connectivité dans les écoles en République démocratique de Sao Tomé-et-Principe, le projet "Alertes précoces pour tous" (EW4All) en Haïti, en République de Kiribati, en République de Maurice, aux Îles Salomon et en Union des Comores. Des projets portant sur des études relatives aux télécommunications s'adressent à divers pays, dont la République de Fidji, la République des Maldives et la 

	République de Vanuatu et courent sur des périodes de mise en œuvre allant de 2024 à 2027. D'autres projets, tels que ceux portant sur les Îles intelligentes, l'agriculture numérique et la transformation numérique dans les PEID du Pacifique sont en cours de mise en œuvre.
On trouvera dans l'Annexe 1 des informations détaillées sur les actions de soutien aux PMA, aux PDSL et aux PEID en fonction des domaines prioritaires et des catalyseurs, et dans l'Annexe 2 une liste détaillée des projets menés.
5	Initiatives innovantes majeures
Systèmes de cartographie du large bande en Afrique: le BDT a lancé en 2024 un nouveau projet financé par l'Union européenne et cofinancé par le Fonds pour le développement des technologies de l'information et de la communication (FDTIC) de l'UIT, visant à aider et assister 11 pays de la région de l'Afrique subsaharienne à développer des systèmes unifiés de cartographie du large bande, afin de guider les investissements dans l'infrastructure numérique en se fondant sur des données. Le projet a pour but de renforcer les capacités des organes décisionnels (agences de régulation, ministères et autres autorités publiques) de planifier et déployer efficacement les infrastructures et les services large bande. Il s'agit notamment d'harmoniser les systèmes de cartographie et d'assurer leur interopérabilité à l'échelle régionale, afin de favoriser la collaboration transfrontalière et l'échange de bonnes pratiques. Des renseignements complémentaires concernant les pays bénéficiaires de ce projet sont donnés en Annexe 2.
La cybersécurité au service du bien social (Cyber for Good): l'Initiative "Cyber For Good", financée par le Ministère des sciences et des TIC du Gouvernement de la République de Corée et cofinancée par le Fonds pour le développement des TIC (FD-TIC), a pour objectif de répondre aux besoins des PMA et des PEID dans le domaine de la cybersécurité. Articulée autour d'un appui ciblé et d'un programme global de renforcement des capacités, elle vise à accroître la résilience et les capacités techniques en matière de cybersécurité, pour améliorer à terme le niveau de cybersécurité national et ainsi permettre aux pays de mieux protéger leurs écosystèmes numériques. Trente pays parmi les moins avancés ont bénéficié de la première phase: 21 pays de la région Afrique, 6 pays de la région Asie-Pacifique et 3 pays de la région des États arabes. La deuxième phase du projet, lancée en 2025, a étendu sa portée à d'autres pays bénéficiaires parmi les groupes des PMA, des PDSL et des PEID. Le projet fournit une aide en trois volets: déploiement d'outils et services de cybersécurité mis à disposition par les Membres du Secteur de l'UIT-D, établissement de rapports sur l'indice mondial de cybersécurité et organisation de séances de formation dans des domaines variés tels que les interventions en cas d'incident, la gouvernance de la cybersécurité et la stratégie nationale de cybersécurité. Il est prévu de réaliser en 2026 un cyberexercice spécialement conçu pour les menaces particulières auxquelles font face les PMA (date à venir). Des renseignements complémentaires concernant les pays bénéficiaires de ce projet sont donnés en Annexe 2.
Programme "Her Cyber Tracks": lancé en 2023, le programme "Her CyberTracks" est mené conjointement avec l'Agence allemande pour la coopération internationale (GIZ) de la République fédérale d'Allemagne. Il vise à donner aux femmes les moyens de faire carrière dans le secteur de la cybersécurité en leur proposant des apprentissages en ligne, des formations, du mentorat et la possibilité de rencontrer des spécialistes du domaine. Il promeut une représentation équitable des femmes dans la cybersécurité et renforce la cyberrésilience en intégrant des approches sensibles au genre dans le renforcement des capacités. En 2024, 99% des participantes ont indiqué que le contenu du programme présentait un intérêt pour leur travail, 98% ont fait état d'une amélioration significative de leurs compétences et de leurs connaissances et 85% ont déclaré que le programme leur avait permis de nouer des liens utiles. L'année 2025 a vu le lancement de la phase 3 du projet, en partenariat avec l'agence GIZ, le Centre de cybercompétence LAC4 dans la région Amériques et l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) sur les questions en lien avec la cybercriminalité, et grâce à des fonds apportés par le Ministère allemand des affaires étrangères, l'initiative Global Gateway, l'Union européenne et Microsoft. Des renseignements complémentaires concernant les pays bénéficiaires de ce projet sont donnés en Annexe 2.
Analyse comparative des TIC en Afrique centrale: financé par l'Union européenne par le biais de la Cellule d'appui à l'Ordonnateur national du Fonds européen de développement (COFED) et cofinancé par le FD-TIC de l'UIT, ce projet a aidé 11 pays d'Afrique centrale à améliorer les mesures et les analyses de la réglementation et de l'économie numérique, à réaliser des évaluations nationales et à élaborer des feuilles de route stratégiques. Des renseignements complémentaires concernant les pays bénéficiaires de ce projet sont donnés en Annexe 2.
Connectivité universelle et efficace: désireux d'atteindre plus vite une connectivité universelle et efficace, le BDT et la Commission européenne ont lancé en 2023 un projet commun pour la promouvoir en tant qu'objectif politique stratégique. Ce projet vise à améliorer la qualité et la disponibilité des statistiques dans le domaine et présente des approches politiques efficaces, qui peuvent être adaptées dans chaque région. Des ateliers régionaux à l'attention des décideurs et des statisticiens permettent d'appuyer l'intégration de la connectivité universelle et efficace dans les stratégies numériques, de renforcer les capacités nationales de production et de diffusion de données dans le domaine et de faciliter l'échange de bonnes pratiques.
	Participation des PMA, des PDSL et des PEID aux ateliers régionaux "Promouvoir et mesurer la connectivité numérique universelle et efficace" et aux webinaires portant sur les statistiques relatives aux TIC

	PMA
	66 participants des pays suivants: République d'Angola, Bangladesh, Royaume du Cambodge, Comores, République de Djibouti, Éthiopie, République de Gambie, Kiribati, République démocratique populaire du Lao, Royaume du Lesotho, République du Libéria, Mauritanie, Mozambique, République du Népal, République du Rwanda, Sao Tomé‑et‑Principe, Somalie, République du Soudan, République démocratique du Timor-Leste, République togolaise, Tuvalu, Ouganda, Vanuatu, République du Yémen, République de Zambie.

	PDSL
	105 participants des pays suivants: Arménie, République d'Azerbaïdjan, Royaume du Bhoutan, État plurinational de Bolivie, Eswatini, Éthiopie, République du Kazakhstan, République kirghize, République démocratique populaire du Lao, Lesotho, République de Moldova, Mongolie, République du Népal, Ouganda, Ouzbékistan, Paraguay, République du Rwanda, République du Tadjikistan, Zambie et République du Zimbabwe.

	PEID
	100 participants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Commonwealth des Bahamas, Belize, République de Cabo Verde, Comores, Cuba, République dominicaine, Fidji, Grenade, Guyana, Jamaïque, Kiribati, Maldives, États fédérés de Micronésie, République de Nauru, République des Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Fédération de Saint-Kitts-et-Nevis, État indépendant du Samoa, Sao Tomé-et-Principe, République du Suriname, Timor-Leste, Tonga, Trinité‑et‑Tobago, Tuvalu et Vanuatu.


Alliance de l'innovation et de l'entrepreneuriat au service du développement du numérique: lancée en janvier 2023 dans le but de développer des catalyseurs locaux et de combler les écarts en matière d'innovation numérique, cette alliance est active dans la région Afrique, dans la région Amériques (par exemple en République dominicaine au titre des PEID) et dans la région Asie‑Pacifique, entre autres.
[bookmark: _Hlt210921123][bookmark: _Hlt210921124]GovStack: il s'agit d'une initiative multilatérale visant à accélérer la transformation numérique des services publics grâce à l'utilisation de composantes numériques réutilisables et interopérables appelées "modules". L'environnement modulaire ainsi construit permet aux administrations publiques de concevoir, mettre en œuvre et déployer des services numériques de manière plus efficace et économique. En standardisant les fonctionnalités centrales, par exemple la gestion d'identité, les paiements et la messagerie, GovStack permet aux pays d'éviter les doubles emplois et de privilégier la fourniture de services centrés sur l'utilisateur qui soient adaptables aux contextes locaux. En 2023 a été lancée l'initiative pour la Corne de l'Afrique, qui a bénéficié d'un financement de 1,24 million d'euros de l'agence GIZ (Allemagne). Le projet collaboratif "Le numérique au service du développement" (D4D), portant sur les thèmes de l'administration publique en ligne et de la cybersécurité et cofinancé par l'UE, s'inscrit dans le cadre du pilier 1 "Infrastructure", en particulier dans le domaine d'action "stratégie et services pour l'administration publique en ligne". En 2025, la Banque mondiale et l'UIT ont cofinancé les projets GovStack en Gambie, en République de Guinée-Bissau, en République de Guinée et en République du Sénégal, l'UIT apportant un appui technique et assurant la coordination de la mise en œuvre sur le terrain. En tirant parti des principes, des spécifications et des ressources de GovStack, le projet vise à accélérer la transformation numérique de l'administration publique dans ces pays, garantissant ainsi une efficacité et une accessibilité accrues dans la prestation des services publics.
Villages intelligents et îles intelligentes: dix PEID du Pacifique (Fidji, Kiribati, République des Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Tonga et Vanuatu) ont pu accélérer le déploiement de services numériques dans les communautés rurales et isolées de la région Asie-Pacifique grâce à l'initiative "Villages intelligents et îles intelligentes", aux programmes STREIT de l'Union européenne (UE) et à des projets financés par l'UIT, l'UE, le Département des infrastructures, des transports, du développement régional, des communications et des arts de l'Australie (DITRDCSA), le Ministère des affaires intérieures du Japon (MIC), la Banque asiatique de développement (ADB), le Fonds conjoint pour les ODD et l'entreprise Huawei. Ces programmes et projets, mis en œuvre en collaboration avec les gouvernements nationaux, des institutions des Nations Unies, des établissements universitaires et le secteur privé, ont permis de renforcer les compétences numériques des membres des communautés concernées, de créer des pôles numériques et d'améliorer l'accès des communautés à l'agriculture, aux soins de santé, à l'éducation, au commerce et aux services financiers, entre autres.
Académie de l'UIT: cette plate-forme est le principal portail vers les activités de formation et de renforcement des capacités proposées par l'UIT. Elle offre aux professionnels et aux décideurs du secteur des TIC un accès à diverses possibilités de renforcement des capacités en utilisant diverses méthodes adaptées à différents modes d'apprentissage, tels que des cours en présentiel et des cours en ligne à suivre en autonomie ou dispensés par un instructeur. Son catalogue très complet couvre un large éventail de sujets présentant un intérêt pour les membres de l'UIT, parmi lesquels l'intelligence artificielle (IA), la cybersécurité, les déchets d'équipements électriques et électroniques, la gestion du spectre, la transformation numérique, les communications par satellite, les télécommunications d'urgence, la gouvernance des données, la mesure des TIC, les politiques et les réglementations, ainsi que le large bande fixe et hertzien. 
–	Depuis janvier 2023, le portail a enregistré plus de 14 000 inscriptions de participants (dont 38% de femmes) issus des PMA, des PDSL et des PEID, à plus de 300 cours. Près de 4 500 inscrits ont mené leur formation à bien et obtenu un certificat d'achèvement.
–	Près de 2 000 de ces inscriptions ont été effectuées dans le cadre du projet "Renforcement des capacités pour la transformation numérique (2023-2027)" financé par l'UE. D'une durée de quatre ans, le projet vise à former au moins 5 000 professionnels – principalement issus de pays en développement – au moyen d'un assortiment de cours en présentiel et en ligne organisés sous l'égide de l'Académie de l'UIT, en collaboration avec les 14 centres de formation de l'Académie de l'UIT et d'autres institutions des Nations Unies. 
Initiative sur les Centres de transformation numérique (DTC): projet initié par le BDT en partenariat avec Cisco, dans le but de fournir un appui aux pays souhaitant renforcer les capacités numériques de leurs citoyens, notamment dans les communautés rurales ou mal desservies. L'initiative fonctionne grâce à un réseau mondial d'organismes nationaux, les centres de transformation numérique (DTC), qui ont pour mission de mettre en place des programmes d'acquisition de compétences numériques dans les pays concernés. Œuvrant à l'échelle nationale, ces centres disposent de l'infrastructure, des capacités et de l'expérience nécessaires pour dispenser des formations de niveau élémentaire et intermédiaire. Il existe aujourd'hui 14 DTC, dont huit sont situés dans des PMA, des PDSL ou des PEID (Rép. dém. du Congo, République dominicaine, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Ouganda et Zambie). Depuis janvier 2023, plus de 287 000 bénéficiaires (dont 46% de femmes) des PMA, PDSL et PEID ont acquis des compétences numériques élémentaires ou intermédiaires grâce à cette initiative.
Télécommunications d'urgence: dans le cadre de l'Initiative "Alertes précoces pour tous (EW4All)", l'UIT dirige la mise en œuvre du pilier 3, axé sur la diffusion et la communication des alertes. Trois projets, financés respectivement par le Danemark, la Suède et le Fonds pour les systèmes d'alerte précoce aux risques climatiques (CREWS), ont apporté un appui ciblé au Bangladesh, aux Comores, à Haïti, à Kiribati, au Libéria, à Madagascar, à Maurice, au Mozambique, au Népal, au Niger, à l'Ouganda, à la Somalie, au Soudan du Sud, aux Îles Salomon, à la Tanzanie, et aux Tonga afin d'accroître leur résilience face aux catastrophes et leurs capacités en matière d'alerte avancée. En outre, une contribution volontaire du Ministère japonais des Affaires intérieures et des Communications (phases 1 à 3 de l'initiative "Connect2Recover") a permis d'apporter également une aide technique aux pays suivants: Botswana, Cabo Verde, Comores, Djibouti, Gambie, Guinée-Bissau, Malawi, Mauritanie, Somalie et Zambie. Cette aide concernait notamment l'élaboration de plans‑cadres nationaux pour les télécommunications d'urgence, ainsi que la mise en œuvre de systèmes d'alerte avancée afin de mieux informer des risques et d'accroître le recours aux technologies pour diffuser les alertes en cas de danger. Une assistance technique essentielle a été fournie sous la forme de la réalisation de diagnostics poussés et de l'élaboration de feuilles de route personnalisées, qui incluaient l'intégration d'outils fondés sur l'intelligence artificielle et de cartes de connectivité en cas de catastrophe. L'aide a également consisté à mener des évaluations à l'échelle des pays et à concevoir, déployer et maintenir des canaux de diffusion robustes – en particulier la diffusion cellulaire (CB) et le protocole d'alerte commun (PAC) – et d'autres solutions multicanaux, de manière à disposer de systèmes d'alerte rapides, fiables et pratiques permettant de toucher toutes les communautés et les personnes à risque. Des formations et des ateliers spécialisés ont également permis de renforcer les capacités. Des processus de collaboration avec les gouvernements, les établissements universitaires, la société civile et les communautés garantissent l'élaboration collective de messages d'alerte exploitables et adaptés aux contextes locaux, renforçant ainsi la pertinence et l'efficacité du système, et la confiance des populations.
Inclusion numérique: les activités menées par le service Inclusion numérique consistent à apporter un appui aux États Membres de l'UIT et aux communautés se trouvant en situation de vulnérabilité ou présentant des besoins particuliers. En conséquence, une grande partie de la participation du BDT cible naturellement les PMA, les PDSL et les PEID. Les efforts menés ont pour but de progresser vers la réalisation d'une transformation numérique inclusive et équitable; ils se sont traduits par des initiatives ciblées visant à améliorer l'accessibilité des TIC, à développer les compétences numériques et à favoriser la participation inclusive, comme le Sommet mondial sur la jeunesse organisé par l'UIT à Cuba en 2025, la Journée internationale des jeunes filles dans les TIC célébrée au Zimbabwe en 2023 puis en Mauritanie et au Kirghizistan en 2025. On peut également citer, parmi les initiatives ciblées: 
–	Des compétences spécialisées ont été fournies pour appuyer l'élaboration de plans stratégiques nationaux pour l'inclusion numérique. Ces plans sont conçus d'un point de vue holistique et intersectionnel, afin d'assurer la prise en compte des besoins et des exigences de l'ensemble des citoyens dans l'utilisation de la technologie, la communication et la participation à la société numérique. La République du Burundi, l'Éthiopie, Haïti, la République dominicaine et l'État de la Lybie ont ainsi reçu une assistance, le Burundi ayant bénéficié d'un appui particulier pour élaborer son plan stratégique national.
–	Accélération des compétences dans le domaine de l'IA pour les jeunes filles: cette initiative de portée mondiale, menée par Le Bureau de développement des télécommunications de l'UIT et l'organisation internationale EY, aide les filles et les jeunes femmes à acquérir des compétences fondamentales dans le domaine de l'intelligence artificielle et des technologies émergentes. À ce jour, plus de 820 participantes ont bénéficié de formations dans le cadre du programme, notamment au Paraguay, au Kazakhstan et en Ouzbékistan.
Programme pour la jeunesse: la croissance de la population jeune dans la région Afrique et le passage du continent vers l'économie numérique représentent une occasion unique de dynamiser les économies africaines tout en apportant des solutions aux taux élevés de chômage et de précarité au travail chez les jeunes. Le programme, intitulé "Stimuler la création d'emplois décents et à renforcer les compétences numériques en faveur des jeunes dans l'économie numérique africaine", propose de tirer parti de la croissance des marchés du numérique dans six pays africains, parmi lesquels la République de Côte d'Ivoire et le Rwanda, afin de créer des emplois décents destinés aux jeunes. Ce plan mis en œuvre conjointement par l'UIT et l'OIT vise à donner aux jeunes africains la possibilité d'accéder à des emplois décents dans l'économie numérique au moyen d'une approche holistique de niveau système conçue, d'une part, pour stimuler la création d'emplois et les possibilités d'entrepreneuriat dans l'économie numérique, et d'autre part pour promouvoir le respect des droits des jeunes au travail, investir dans les capacités et les compétences numériques des jeunes et améliorer le mécanisme d'intermédiation du marché du travail des services d'aide à l'emploi.
L'Initiative Generation Connect du BDT a également fait considérablement progresser la participation des jeunes en leur donnant la possibilité de contribuer activement au programme de développement numérique de l'Union. En partenariat avec les États Membres, l'UIT a nommé 184 représentants des groupes pour la jeunesse Generation Connect choisis dans 64 pays (52% des jeunes sélectionnés sont originaires de PMA, de PDSL et de PEID). Par ailleurs, en collaboration avec Huawei, deux cohortes mondiales, constituées au total de 60 jeunes innovateurs et innovatrices de 40 pays ont été sélectionnées parmi plus de 10 000 candidats pour recevoir une bourse dans le cadre du programme de jeunes dirigeants de l'Initiative Generation Connect. Chaque boursier a reçu une subvention de 5 000 USD pour mettre en œuvre des projets 

numériques dans sa communauté et continue de bénéficier de séances et d'exercices mensuels virtuels de mentorat et d'établissement de rapports. Il est à noter que parmi les jeunes sélectionnés, 43% proviennent des PMA, des PDSL et des PEID.
6	Bourses
Entre 2023 et la première moitié de 2025, 2 081 bourses ont été accordées à des représentants des PMA, des PDSL et des PEID. Elles ont été financées à la fois par des fonds extrabudgétaires et par le budget ordinaire, et ont représenté plus de 80% du nombre total de bourses allouées pendant la période considérée.
7	Contribution de l'UIT aux conférences organisées à l'échelle des Nations Unies
L'UIT a participé activement à plusieurs conférences mondiales visant à traiter les difficultés particulières auxquelles font face les PMA, les PDSL et les PEID et à agir en faveur de l'inclusion d'une connectivité universelle et efficace et de la transformation numérique dans les programmes de développement de ces pays:
i)	Cinquième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (LDC5) et Programme d'action de Doha – (DPoA)
La Cinquième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés s'est tenue du 5 au 9 mars 2023, à Doha (Qatar). L'UIT a participé au programme principal, organisé des manifestations parallèles et pris part à l'exposition organisée sur le thème "La connectivité au service du développement durable". À cette occasion, l'Union a publié un rapport spécial intitulé Faits et chiffres: Le cas des pays les moins avancés. L'UIT a prononcé une déclaration pendant le débat général et contribué aux tables rondes thématiques. Sa participation s'est également étendue au Forum du secteur privé, à la séance sur la coopération Sud-Sud, au Forum de la jeunesse et aux espaces d'exposition et d'interaction en marge des conférences.
Avant la conférence principale, l'UIT a également pris part au processus préparatoire, qui comportait des examens aux niveaux national, régional et mondial de la mise en œuvre du Programme d'action d'Istanbul en faveur des pays les moins avancés (IPoA).
L'UIT a contribué à la feuille de route pour la mise en œuvre du Programme d'action de Doha (DPoA), en plusieurs endroits duquel il est fait référence au numérique.
ii)	Quatrième Conférence internationale sur les petits États insulaires en développement (SIDS) et Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID (ABAS)
La Quatrième conférence internationale sur les petits États insulaires en développement (SIDS4) s'est tenue du 27 au 30 mai 2024 à Antigua-et-Barbuda.
Prenant part au débat général pendant la conférence, la délégation de l'UIT, menée par le Directeur du BDT, a appelé de ses vœux une transformation numérique durable et le développement d'une connectivité efficace en tant qu'impératif politique apte à catalyser la progression vers la réalisation des ODD; l'Union a également plaidé en faveur des technologies numérique et du rôle essentiel que celles-ci peuvent jouer pour résoudre les difficultés rencontrées par les PEID.
Outre sa participation au débat général, l'UIT a coanimé le dialogue interactif organisé sur le thème "Tirer parti des données et des technologies numériques" et participé au dialogue de haut niveau sur la connectivité universelle et efficace et l'initiative P2C. Le BDT a publié une édition spéciale du rapport "Faits et chiffres" s'intéressant aux petits États insulaires en développement.
L'UIT a échangé avec les entités partenaires stratégiques issues des Nations Unies, les États Membres (en particulier les PEID) et la communauté élargie des parties prenantes afin de réfléchir aux futures synergies en vue de la mise en œuvre du Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID: une déclaration renouvelée en faveur d'une prospérité résiliente (ABAS).
iii)	Troisième Conférence des Nations Unies sur les pays en développement sans littoral (LLDC3) et Programme d'action d'Awaza pour les PDSL 2024-2034
La Troisième Conférence des Nations Unies sur les pays en développement sans littoral (LLDC3) s'est tenue du 5 au 8 août 2025 à Awaza (Turkménistan) afin d'aborder les défis particuliers auxquels font face les PDSL. Parmi les principaux résultats, la conférence a adopté le Programme d'action d'Awaza pour les pays en développement sans littoral 2024-2034 et la Déclaration politique d'Awaza. La délégation de l'UIT, sous la houlette du Directeur du BDT, a pris part au débat général et coorganisé le volet du programme principal consacré à la connectivité, renforçant ainsi l'engagement de l'Union en faveur d'un développement numérique inclusif et renouvelant son appui au Programme d'Awaza. L'UIT a organisé plusieurs manifestations parallèles qui ont mis l'accent sur le développement numérique et le rôle joué par celui-ci dans la résolution des défis rencontrés par les PDSL; la tenue d'un stand d'exposition pendant la conférence a également permis d'engager le dialogue avec les parties prenantes. En lien avec la conférence, l'UIT a publié une édition spéciale du rapport "Faits et chiffres" consacrée aux pays en développement sans littoral, qui donne un panorama complet des progrès accomplis dans les PDSL dans le domaine du numérique et présente des données et des analyses essentielles sur la connectivité, l'accessibilité financière et les politiques relatives au numérique. Ce rapport souligne à la fois la diversité des expériences et le caractère commun des problèmes qui se posent à ces pays, et il donne des orientations en vue de guider les actions en faveur d'une connectivité universelle et efficace.
8	Partner to Connect
Alliance multi-parties prenantes ayant pour but de mobiliser des ressources et de favoriser les partenariats en faveur d'une connectivité universelle et efficace et d'une transformation numérique durable dans tous les pays, la coalition Partner to Connect (P2C) prête tout particulièrement attention aux communautés les plus difficiles à connecter, notamment dans les PMA, les PDSL et les PEID. Depuis 2023, la coalition a consolidé sa portée mondiale au moyen de séances de mise en relation organisées par le BDT lors des Forums régionaux sur le développement. Ces séances ont permis aux pays de formuler des besoins concrets et aux partenaires d'y répondre par des propositions d'appui ciblées, pour faire en sorte que la mobilisation se traduise par des résultats mesurables. En 2025, l'initiative P2C avait mobilisé les engagements suivants en faveur des PMA, des PDSL et des PEID:
–	PMA: 317 engagements, représentant un montant estimé de 29,56 milliards USD.
–	PDSL: 268 engagements, représentant un montant estimé de 30,01 milliards USD.
–	PEID: 158 engagements, représentant un montant estimé de 25,98 milliards USD.
9	Conséquences pour les programmes de l'UIT: Tirer parti de la connectivité pour aider les pays à sortir de la catégorie des PMA et accompagner la transition après le changement de catégorie
Cinq pays sont sortis de la catégorie des PMA (Bhoutan, République de Guinée équatoriale, Samoa, Sao Tomé-et-Principe et Vanuatu) entre 2014 et 2024, et six autres pays sont en bonne voie d'y parvenir d'ici à 2029 (Bangladesh, Cambodge, Lao (R.d.p.), Népal, Sénégal et Îles Salomon). Selon le rapport Mesurer le développement numérique: Indice de développement des TIC en 2025[footnoteRef:6] publié par l'UIT, l'utilisation de l'Internet a sensiblement augmenté dans les pays cités pendant le processus de sortie de la catégorie des PMA, un résultat fortement corrélé aux critères à remplir pour quitter cette catégorie, à savoir l'enregistrement d'améliorations en matière de revenu, d'éducation et de résilience. [6: 	UIT, "Measuring digital development: ICT Development Index", 2025. itu.int/facts] 

Dans les pays récemment sortis de la catégorie des PMA, l'utilisation de l'Internet est passée, en moyenne, de 21% en 2014 à plus de 65% en 2023, ce qui souligne la forte corrélation entre l'augmentation de la connectivité et l'amélioration des indicateurs relatifs au revenu, à l'éducation et à la résilience, sur lesquels repose le changement de catégorie.
Ces chiffres démontrent que la connectivité numérique et les innovations dans le domaine des TIC jouent un rôle essentiel pour accélérer la transformation structurelle. Le Programme d'action de Doha (2022-2031) en faveur des PMA, le Programme d'Action d'Awaza (2024–2034) en faveur des PDSL et le Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID (2024-2034) donnent à l'UIT un cadre pour intégrer la transformation numérique dans les stratégies nationales de sortie de la catégorie des PMA et permettre aux pays de bénéficier durablement des effets consécutifs à cette sortie, suivant les trois piliers d'action ci-après: 
1)	Accélérer en vue de la sortie de catégorie: en apportant une assistance ciblée sur l'infrastructure, les compétences et la réglementation dans le domaine du numérique afin d'aider les pays à atteindre les seuils permettant de quitter la catégorie des PMA.
2)	Assurer une transition fluide: en proposant une offre axée sur la résilience après le changement de catégorie, comportant une assistance technique dans le domaine du commerce électronique, de la cybersécurité et de la gouvernance des données.
3)	Surveiller les catalyseurs numériques: en intégrant des indicateurs sur la connectivité, l'accessibilité financière et les compétences numériques dans le suivi réalisé par l'UIT une fois les pays sortis de la catégorie des PMA, afin de formuler des avis relatifs à l'élaboration de politiques qui soient fondés sur des éléments factuels.
Le BDT continuera d'adapter ses interventions dans le domaine du numérique en fonction des progrès accomplis au niveau national en vue de la sortie de la catégorie des PMA et des stratégies en matière de résilience mises en place dans les PMA, les PDSL et les PEID, afin d'appuyer la connectivité, les écosystèmes de l'innovation et les cadres réglementaires en vue de renforcer la résilience économique et climatique. Les mesures "passerelles" mises en place après le changement de catégorie viseront à entretenir l'élan concernant l'infrastructure numérique et à éviter une perte des gains.
Dans une perspective d'avenir, le BDT continuera d'adapter ses interventions dans le domaine du numérique en fonction, d'une part, des progrès accomplis au niveau national en vue de la sortie de la catégorie des PMA, et, d'autre part, des stratégies mises en place dans les PMA, les PDSL et les PEID en matière de résilience. En soutenant la connectivité, les compétences numériques, les écosystèmes de l'innovation et les cadres réglementaires, le BDT peut aider les pays à satisfaire aux critères de sortie de la catégorie des PMA, à renforcer leur résilience économique et climatique et à gérer la transition. L'appui apporté après le changement de catégorie sera essentiel et visera notamment à entretenir l'élan concernant l'infrastructure, à éviter une perte des gains et à garantir que les pays continuent de bénéficier d'avantages une fois sortis de la catégorie des PMA. Le pilotage assuré par le BDT consistera donc à suivre les pays pendant le processus de sortie, à déterminer les catalyseurs numériques du changement structurel et à appuyer la mise en place de mesures "passerelles" aptes à pérenniser les progrès ayant permis de quitter la catégorie des PMA.
	À retenir
Globalement, entre 2022 et 2024, la connectivité Internet a progressé de 14% dans les PMA, de 11% dans les PDSL et de 4% dans les PEID, ce qui représente un progrès notable en matière de développement du numérique à l'échelle mondiale.
(Source: UIT, Measuring digital development: ICT Development Index, 2024)


10	Conclusion
Rôle fondamental de la connectivité numérique dans l'appui aux PMA, aux PDSL et aux PEID: le pouvoir de transformation de la connectivité numérique et des TIC est essentiel au développement durable des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en développement. Les initiatives menées par l'UIT, en phase avec des cadres de référence mondiaux tels que le Programme d'action de Doha, le Programme d'Antigua‑et-Barbuda pour les PEID et le Programme d'action d'Awaza (2024-2034), et portant sur une connectivité financièrement abordable, la transformation numérique, l'innovation réglementaire, la coopération internationale et les TIC inclusives, conduisent à des progrès mesurables. Au-delà de réduire la fracture numérique, ces efforts permettent d'autonomiser les communautés, d'accroître la résilience et de catalyser la croissance économique. Il est essentiel de poursuivre la collaboration avec les gouvernements, le secteur privé, les partenaires internationaux et les acteurs locaux afin d'entretenir la dynamique en cours, ce qui garantira des écosystèmes numériques équitables, sûrs et durables propres à améliorer la situation des régions les plus vulnérables.


Annexe 1 – Aperçu des activités prévues au Plan opérationnel mises
en œuvre dans les PMA, les PDSL et les PEID (2023-2025)
	Priorités/catalyseurs 
de l'UIT-D
	Projets sur mesure, interventions de conseil en matière de politiques et initiatives de renforcement des capacités
	Pays bénéficiaires

	Connectivité financièrement abordable
	63 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien:
[bookmark: _Int_fwwZq54F]•	plus de 20 pays ont reçu une assistance technique;
•	12 ont reçu un appui technique;
•	10 pays ont bénéficié de formations à la gestion du spectre et de formations d'acquisition de compétences professionnelles en matière de TIC;
•	7 pays ont amélioré la connectivité des établissements scolaires;
•	6 PDSL ont participé à des ateliers spécialisés. 
Plusieurs séances de sensibilisation régionales se sont tenues dans les régions Afrique, Asie-Pacifique, CEI et la région des États arabes.
	PMA: Angola, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, Cambodge, République centrafricaine, Comores, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée‑Bissau, Haïti, Kiribati, Libéria, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Népal, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Îles Salomon, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, Tchad, Togo, Tuvalu, Yémen et Zambie.
PDSL: Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Burkina Faso, Botswana, République centrafricaine, Kazakhstan, Kirghizistan, Macédoine du Nord, Malawi, Mali, Moldova, Mongolie, Népal, Niger, Ouganda, Rwanda, Soudan du Sud, Tadjikistan, Tchad, Ouzbékistan et Zambie.
PEID: Bahamas, Barbade, Cabo Verde, Comores, Fidji, Grenade, Guinée-Bissau, Haïti, Jamaïque, Kiribati, Îles Marshall, Nauru, Palaos, Papouasie-Nouvelle‑Guinée, Saint‑Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Trinité-et-Tobago, Seychelles, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.

	Transformation numérique
	39 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien:
•	17 pays ont reçu une assistance technique;
•	22 ont élaboré des cadres politiques et des supports d'information;
•	des séances de sensibilisation ont été menées dans 6 pays. 
	PMA: Bénin, Cambodge, Djibouti, Gambie, Kiribati, Lao (R.d.p.), Lesotho, Libéria, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Rwanda, Sénégal, Somalie, Tanzanie et Zambie.
PDSL: Arménie, Arabie saoudite, Bolivie, Eswatini, Kazakhstan, Kirghizistan, Lao (R.d.p.), Lesotho, Macédoine du Nord, Malawi, Mali, Moldova, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, Rwanda, Tadjikistan, Turkménistan, Zambie et Zimbabwe.
PEID: Cabo Verde, Cuba, République dominicaine, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Maurice, Micronésie, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Saint-Kitts-et-Nevis, Îles Salomon, Samoa, Singapour, Tonga, Trinité‑et‑Tobago et Vanuatu.

	Environnement politique et réglementaire propice
	46 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien:
•	32 pays ont reçu une assistance technique;
•	14 ont élaboré des cadres politiques et des supports d'information;
•	des séances de sensibilisation ont été menées dans 6 pays;
•	une plate-forme fédératrice a été mise en place dans 3 pays.
	PMA: Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, République centrafricaine, Comores, Rép. dém. du Congo, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Lao (R.d.p.), Lesotho, Libéria, Malawi, Mali, Mozambique, Népal, Niger, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Îles Salomon, Somalie, Soudan du Sud, Tanzanie, Tchad, Timor-Leste, Togo et Zambie.
PDSL: Arménie, Azerbaïdjan, Botswana, Burkina Faso, Burundi, République centrafricaine, Eswatini, Kazakhstan, Kirghizistan, Lao (R.d.p.), Lesotho, Macédoine du Nord, Malawi, Mali, Moldova, Mongolie, Népal (République du), Niger, Ouzbékistan, Rwanda, Soudan du Sud, Tadjikistan, Tchad, Zambie et Zimbabwe.
PEID: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Cabo Verde, Comores, Dominique, Fidji, Grenade, Guyana, Guinée-Bissau, Jamaïque, Maurice, Papouasie‑Nouvelle-Guinée, Saint‑Kitts‑et‑Nevis, Sainte-Lucie, Saint‑Vincent-et-les-Grenadines, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Singapour, Îles Salomon, Suriname, Timor‑Leste et Trinité‑et‑Tobago.

	Mobilisation de ressources et coopération internationale
	7 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien:
•	6 pays ont bénéficié d'une coopération; dont 
•	4 ont reçu une aide au niveau national de la part du système des Nations Unies pour le développement.
Les partenariats comprenaient des actions de plaidoyer politique, une assistance technique et un financement durable, de façon à assurer une inclusion numérique équitable et une intégration régionale.
	République dominicaine, Éthiopie, Macédoine du Nord, Maurice, Moldova, Rwanda et Seychelles.

	Télécommunications/
TIC inclusives et sûres au service du développement durable
	40 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien:
•	11 pays ont reçu une assistance technique;
•	28 ont élaboré des cadres politiques et des supports d'information;
•	des séances de sensibilisation ont été menées dans 5 pays;
•	des plates-formes fédératrices ont été mises en place dans 2 pays. 
	PMA: Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, République centrafricaine, Comores, Rép. dém. du Congo, Djibouti, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Ouganda, Niger, Rwanda (République du), Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, Tchad, Timor-Leste, Togo et Zambie.
PDSL: Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Botswana, Burkina Faso, Burundi, République centrafricaine, Éthiopie, Eswatini, Kazakhstan, Kirghizistan, Lesotho, Macédoine du Nord, Malawi, Mali, Moldova, Mongolie, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, Rwanda, Soudan du Sud, Tadjikistan, Tchad, Turkménistan, Zambie et Zimbabwe.
PEID: Cabo Verde, Comores, Guinée-Bissau, Kiribati, Maldives, Maurice, Palaos, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles et Timor-Leste.

	Diversité et inclusion
	21 PMA, PDSL et PEID ont bénéficié d'un soutien: 
•	10 pays ont reçu une assistance technique;
•	11 ont élaboré des cadres politiques et des supports d'information;
•	des séances de sensibilisation ont été menées dans 7 pays;
•	des plates-formes fédératrices ont été mises en place dans 11 pays.
	PMA: Burundi, Cambodge, Comores, Djibouti, Éthiopie, Kiribati, Lao (R.d.p.), Mauritanie, Népal, Somalie, Soudan, Timor‑Leste et Yémen.
PDSL: Arménie, Burundi, Éthiopie, Kirghizistan, Lao (R.d.p.), Moldova, Népal et Ouzbékistan.
PEID: Comores, Fidji, Kiribati, Micronésie, Nauru, Timor-Leste et Tonga.


Note: on trouvera de plus amples renseignements dans le Document WTDC-25/2.

Annexe 2 – Aperçu des projets mis en œuvre dans
les PMA, les PDSL et les PEID (2023-2025)
A	Projets en cours et projets mis en œuvre dans les PMA pendant la période 2023-2025
	
	No de projet
	Titre
	Date de fin
	Pays bénéficiaires

	1
	9GLO23135
	Appui aux activités futures menées au Lesotho en vue du développement des services de l'administration publique en ligne et de l'élaboration d'une stratégie numérique
	31/12/2024
	Lesotho

	2
	7RAS23072
	Accélération de la transformation numérique dans la région Asie-Pacifique
	31/07/2025
	Cambodge, Lao (R.d.p.)

	3
	7GLO23133
	Renforcer les compétences numériques grâce aux centres de transformation numérique (DTC) – Phase 2
	14/01/2026
	Rép. dém. du Congo, Indonésie, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Zambie

	4
	9GLO23126
	Élaboration et mise en œuvre d'une politique et d'une réglementation sur les déchets d'équipements électriques et électroniques pour une économie circulaire
	01/07/2026
	Rwanda, Zambie

	5
	2RER20008-03
	Programme mondial de transformation numérique – Initiative pour développer l'administration publique en ligne dans la Corne de l'Afrique
	30/9/2025
	Djibouti, Somalie

	6
	9MOZ23005
	Construire les bases de VaMoz Digital
	01/04/2027
	Mozambique

	7
	7GLO23133
	Renforcer les compétences numériques grâce aux centres de transformation numérique (DTC) – Phase 2
	14/01/2026
	Rép. dém. du Congo, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Zambie

	8
	2CAF23002
	Établissement d'un centre de formation pour la fibre optique dans la République centrafricaine
	31/12/2025
	Centrafricaine (République)

	9
	7GLO24144
	Alertes précoces pour tous (EW4All) – Fonds de l'UIT destinés à appuyer la mise en œuvre de l'initiative
	30/09/2027
	Djibouti

	10
	7GLO24143
	Accélérateur multi-parties prenantes du projet EW4All dans les PMA et les PEID
(Systèmes d'alerte précoce aux catastrophes du climat – CREWS)
	07/10/2025
	Népal, Madagascar

	11
	7GLO24146
	Seconde phase du projet "Cyber for Good" (La cybersécurité au service du bien social), MSIT
	31/12/2026
	Angola, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, République centrafricaine, Comores, Rép. dém. du Congo, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, Lao (R.d.p.), Lesotho, Libéria, Madagascar, Mali, Mauritanie, Mozambique, Népal, Niger, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Îles Salomon, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie, Tchad, Timor‑Leste, Togo, Tuvalu, Ouganda, Yémen, Zambie

	12
	7RAF24106
	Cyberrésilience au service du développement numérique dans les pays les moins avancés (CRDD‑LDC)
	31/08/2025
	Mozambique, Rwanda, Zambie

	13
	9GLO24137
	Accélérateur multi-parties prenantes du projet EW4All dans les PMA et les PEID (UNDRR – Fonds de la Suède)
	30/06/2025
	Bangladesh, Haïti, Libéria, Mozambique, Somalie

	14
	9RAF24105
	Contribution danoise au projet "Alertes précoces pour tous" (EW4All) (OMM – Danemark)
	30/09/2027
	Niger, Ouganda, Somalie, Soudan du Sud, Tanzanie 

	15
	9RAF24107
	Soutien de l'UE aux systèmes de cartographie nationale du large bande en Afrique (AfricaBBMaps)
	30/09/2028
	Bénin, Burundi, Éthiopie, Malawi, Ouganda, Zambie

	16
	7GLO25151
	Phase III du programme Her Cyber Tracks
	28/02/2026
	Bénin, Burkina Faso, Gambie, Guinée, Guinée‑Bissau, Libéria, Mali, Niger, Sénégal, Sierra Leone, Togo

	17
	9MAU25002
	Assistance technique pour le développement de services gouvernementaux numériques en s'appuyant sur les principes, les spécifications et les ressources de GovStack
	31/10/2025
	Mauritanie

	18
	9RAF25152
	La transformation numérique au service du projet d'intégration numérique régional Afrique/Afrique de l'Ouest (DfTA/WARDIP)
	30/01/2026
	Gambie

	19
	9RAS25002
	Améliorer l'infrastructure numérique et l'accès financièrement abordable aux services TIC en Asie‑Pacifique
	30/11/2027
	Bangladesh, Cambodge

	20
	7RAF21102
	Analyse comparative des TIC en Afrique centrale
	24/12/2024
	Angola, Burundi, République centrafricaine, Rép. dém. du Congo, Tchad


B	Projets en cours et projets mis en œuvre dans les PDSL pendant la période 2023-2025
	
	No de projet
	Titre
	Date de fin
	Pays bénéficiaires

	1
	7CIS25001
	Coopération numérique gouvernementale dans les pays d'Asie centrale et du Caucase
	31/12/2026
	Arménie, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Turkménistan 

	2
	7GLO24144
	Alertes précoces pour tous (EW4All) – Fonds de l'UIT destinés à appuyer la mise en œuvre de l'initiative
	30/09/2027
	Macédoine du Nord

	3
	2ARM23001
	Projet pilote sur les réseaux ruraux en Arménie
	31/12/2024
	Arménie

	4
	9GLO23126
	Élaboration et mise en œuvre d'une politique et d'une réglementation sur les déchets d'équipements électriques et électroniques pour une économie circulaire
	01/07/2026
	Paraguay

	5
	9SWZ24001
	Accélérer le développement des services d'administration publique numériques à Eswatini en appliquant les principes de GovStack
	30/09/2025
	Eswatini

	6
	7RAS24075
	Créer une économie circulaire pour le secteur de l'électronique et de l'électricité
	15/03/2026
	Mongolie

	7
	9RAF24107
	Soutien de l'UE aux systèmes de cartographie nationale du large bande en Afrique (AfricaBBMaps)
	30/09/2028
	Botswana, Burundi, Éthiopie, Malawi, Ouganda, Zambie, Zimbabwe

	8
	7GLO25151
	Phase III du programme Her Cyber Tracks
	28/02/2026
	Arménie, Burkina Faso, Macédoine du Nord, Mali, Moldova, Niger

	9
	9MOL25002
	Évaluation de la maîtrise des outils numériques de la population adulte de la République de Moldova
	20/06/2025
	Moldova

	10
	9RAS25002
	Améliorer l'infrastructure numérique et l'accès financièrement abordable aux services TIC en Asie‑Pacifique
	30/11/2027
	Mongolie

	11
	7GLO24146
	Seconde phase du projet "Cyber for Good" (La cybersécurité au service du bien social), MSIT
	31/12/2026
	Burkina Faso, Burundi, République centrafricaine, Éthiopie, Lao (R.d.p.), Lesotho, Mali, Népal, Niger, Ouganda, Rwanda, Soudan du Sud, Tchad, Zambie

	12
	9RLA23022
	Appui à la mise en œuvre des initiatives régionales de la région Amériques
	31/10/2025
	Paraguay
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	7RAF21102
	Analyse comparative des TIC en Afrique centrale
	24/12/2024
	Burundi, République centrafricaine, Rwanda, Tchad

	14
	9RAF24105
	Contribution danoise au projet "Alertes précoces pour tous" (EW4All) (OMM – Danemark)
	30/09/2027
	Niger, Ouganda, Somalie, Soudan du Sud, Tanzanie

	15
	9GLO23135
	Appui aux activités futures menées au Lesotho en vue du développement des services de l'administration publique en ligne et de l'élaboration d'une stratégie numérique
	31/12/2024
	Lesotho

	16
	7GLO24143
	Accélérateur multi-parties prenantes de l'initiative EW4All dans les PMA et les PEID
(Systèmes d'alerte précoce aux risques climatiques – CREWS)
	07/10/2025
	Népal


C	Projets en cours et projets mis en œuvre dans les PEID pendant la période 2023-2025
	
	No de projet
	Titre
	Date de fin
	Pays bénéficiaires

	1
	7GLO24143
	Accélérateur multi-parties prenantes du projet EW4All dans les PMA et les PEID
(Systèmes d'alerte précoce aux catastrophes du climat – CREWS)
	07/10/2025
	Comores, Maurice, Kiribati, Îles Salomon, Tonga

	2
	7GLO24144
	Alertes précoces pour tous (EW4All) – Fonds de l'UIT destinés à appuyer la mise en œuvre de l'initiative
	30/09/2027
	Cabo Verde, Guyana, Sao Tomé‑et‑Principe

	3
	7GLO24146
	Seconde phase du projet "Cyber for Good" (La cybersécurité au service du bien social), MSIT
	31/12/2026
	Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Cabo Verde, Comores, Cuba, Dominique, République dominicaine, Fidji, Grenade, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Jamaïque, Kiribati, Maldives, Îles Marshall, Maurice, Micronésie, Nauru, Palaos, Papouasie‑Nouvelle-Guinée, Saint‑Kitts-et-Nevis, Sainte‑Lucie, Saint‑Vincent‑et‑les-Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Singapour, Îles Salomon, Timor‑Leste, Tonga, Trinité‑et‑Tobago, Tuvalu, Vanuatu

	4
	7RAS24076
	Étude de faisabilité: répondre aux besoins particuliers des petits États insulaires en développement (PEID) du Pacifique en matière de télécommunications/TIC
	31/12/2025
	Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu

	5
	9GLO24137
	Accélérateur multi-parties prenantes du projet EW4All dans les PMA et les PEID (UNDRR – Fonds de la Suède)
	30/06/2025
	Haïti

	6
	9RCA24005
	Innovation réglementaire régionale pour l'Amérique centrale – Bac à sable
	31/10/2027
	Belize, République dominicaine

	7
	9STP24004
	Projet Giga sur la connectivité dans les écoles – Sao Tomé‑et‑Principe
	31/12/2024
	Sao Tomé-et-Principe

	8
	7GLO25151
	Phase III du Programme Her Cyber Tracks
	28/02/2026
	Cabo Verde, Guinée-Bissau

	9
	9RAS25002
	Améliorer l'infrastructure numérique et l'accès financièrement abordable aux services TIC en Asie‑Pacifique
	30/11/2027
	Maldives, Îles Marshall, Nauru, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu

	10
	9DOM23004
	Appui institutionnel fourni à l'Institut dominicain des télécommunications
	28/2/2025
	République dominicaine

	11
	9RLA23022
	Appui à la mise en œuvre des initiatives régionales de la région Amériques
	31/10/2025
	Cuba

	12
	7RAS23072
	Accélération de la transformation numérique dans la région Asie-Pacifique
	31/07/2025
	Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu

	13
	7SUR23017
	Mise en œuvre d'une équipe nationale d'intervention en cas d'incident informatique (CIRT) – Suriname
	28/07/2027
	Suriname

	14
	7GLO23133
	Renforcer les compétences numériques grâce aux centres de transformation numérique (DTC) – Phase 2
	14/01/2026
	Dominique, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée

	15
	9RCA24004
	Optimiser les ressources financières innovantes pour permettre aux groupes mal desservis d'accroître leur résilience et accélérer la réalisation des ODD à Antigua‑et‑Barbuda et Sainte-Lucie
	31/12/2025
	Antigua-et-Barbuda, Sainte-Lucie

	16
	7RAS23073
	Stratégies pour la cybersécurité dans la région du Pacifique
	30/06/2026
	Îles Cook, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Niue, Palaos, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Samoa, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu

	17
	7RAS24076
	Étude de faisabilité: répondre aux besoins particuliers des petits États insulaires en développement (PEID) du Pacifique en matière de télécommunications/TIC
	31/12/2025
	Kiribati, Îles Salomon, Tuvalu,

	18
	7RAF21102
	Analyse comparative des TIC en Afrique centrale
	24/12/2024
	Sao Tomé-et-Principe

	19
	2RAS22070
	 Îles intelligentes dans le Pacifique
	31/12/2025
	Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu

	20
	9RAS22071
	Promouvoir la réalisation des ODD en améliorant les moyens d'existence et la résilience, grâce à la diversification économique et à la transformation numérique
	31/05/2025
	Fidji, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu

	21
	9PNG2003
	Programme d'appui à l'entrepreneuriat, à l'investissement et au commerce en zone rurale financé par l'Union européenne (EU-STREIT)
	30/11/2025
	Papouasie-Nouvelle-Guinée

	22
	9FSM22001
	Accélérer la réalisation des ODD grâce à la transformation numérique afin de renforcer la résilience des communautés en Micronésie
	31/07/2025
	Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Palau


________________
	Contact:
	Nom/Organisation/Entité:
	Mme Archana Gulati, Adjointe au Directeur du Bureau de développement des télécommunications

	
	Numéro de téléphone:
	+41 22 730 6475

	
	Courriel:
	archana.gulati@itu.int 
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